
 

 

 

CONSEIL D’ÉTAT 

section de législation 

avis 63.696/4 

du 9 juillet 2018 

sur 

un projet d’arrêté du Gouvernement wallon ‘déterminant les 

modalités de répartition et de transfert des membres du 

personnel transférés de l’Agence fédérale pour les allocations 

familiales à la Région wallonne entre les services de l’Agence 

wallonne de la santé et de la protection sociale, du handicap et 

des familles et les services de la Caisse publique wallonne 

d’allocations familiales’ 
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Le 11 juin 2018, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par la 

Vice-Présidente et Ministre de l’Action sociale, de la Santé, de l’Égalité des chances, de la 

Fonction publique et de la Simplification administrative de la Région wallonne à 

communiquer un avis, dans un délai de trente jours, sur un projet d’arrêté du Gouvernement 

wallon ‘déterminant les modalités de répartition et de transfert des membres du personnel 

transférés de l’Agence fédérale pour les allocations familiales à la Région wallonne entre les 

services de l’Agence wallonne de la santé et de la protection sociale, du handicap et des 

familles et les services de la Caisse publique wallonne d’allocations familiales’. 

 Le projet a été examiné par la quatrième chambre le 9 juillet 2018. La chambre 

était composée de Jacques JAUMOTTE, président du Conseil d’État, Martine BAGUET, président 

de chambre, Bernard BLERO, conseiller d’État, Sébastien VAN DROOGHENBROECK, assesseur, 

et Charles-Henri VAN HOVE, greffier assumé. 

Le rapport a été présenté par Stéphane TELLIER, auditeur. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 9 juillet 2018. 
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Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1
er

, 

alinéa 1
er

, 2°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 

législation limite son examen au fondement juridique du projet, à la compétence de l’auteur 

de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, conformément à l’article 84, 

§ 3, des lois coordonnées précitées. 

Sur ces trois points, le projet appelle les observations suivantes. 

OBSERVATION PRÉALABLE 

 Il ressort de l’examen du projet que les membres du personnel concernés sont 

notamment des agents contractuels. Or, s’agissant de travailleurs engagés dans les liens d’un 

contrat de travail régi par la loi du 3 juillet 1978 ‘relative au contrat de travail’, il ne peut être 

apporté de modifications aux éléments substantiels du contrat de travail que par le fait de 

l’accord du travailleur et de l’employeur qui y sont parties. 

 Il y aura donc lieu d’examiner les contrats de ces agents afin de déterminer si 

un avenant doit être conclu. 

EXAMEN DU PROJET 

PRÉAMBULE 

 Les fondements légaux de l’arrêté en projet sont également à trouver à 

l’article 2, § 3, alinéa 3, du Code wallon de l’action sociale et de la santé et à l’article 2 du 

décret du 12 mars 2015 ‘relatif à la mise à la disposition du Gouvernement wallon des 

membres du personnel d’organismes d’intérêt public et d’autres services de l’État transférés à 

la Région wallonne en exécution de la sixième réforme de l’État’, et non dans le décret du 

8 février 2018 ‘relatif à la gestion et au paiement des prestations familiales’. 

 Partant, il convient de remplacer l’alinéa 2 par deux alinéas visant, au titre de 

fondement légal, les dispositions susmentionnées. 
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DISPOSITIF 

Article 3 

 À l’article 3, § 4, alinéa 2, du projet, les mots « visés à l’alinéa 1
er

 » seront 

insérés après les mots « Les membres du personnel ». 

LE GREFFIER 

Charles-Henri VAN HOVE 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL D’ÉTAT 

Jacques JAUMOTTE 
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